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réglementation et la normalisation et indique l es changements qui sont essentiels pour r épondre aux 
besoins en matière de performance dan s le cadr e des cibles et des objectifs p olitiques du Ciel unique 
européen. Les innovations ont des incidences aussi bien sur les opérations en vol que sur les opérations au 
sol et doivent être fondées sur une approche sy stémique globale. La régle mentation et la normalisatio n 
(notamment pour la sécu rité) sont des éléments essentiels de ces innovations. Sur la base de cette 
expérience, certaines observations peuvent être présentées à l’OACI. 

1.2 Dans le contexte du ciel u nique européen, il est fait une distinction entre réglementation 
(législation) et normalisation (spécifications techniques). La réglementation est élaborée, au besoin, pour 
rendre obligatoires certaines caractéristiques normalisées du système ATM et tirer plus rapidement parti 
des avantages d’une application normalisée et/ou synchronisée de nouveaux concepts. La réglementation 
peut être na tionale, mais les mécani smes de l’ UE permettent une application sim ultanée de l a 
réglementation à tous les États participant au Ciel uni que européen. Ce processus peut exiger d’ apporter 
des amendements aux Annexes (SARP), amen dements qui seront appliqués uniformé ment et avec 
l’engagement juridique formel de les a ppliquer effectivement. La présente note porte davantage sur la 
normalisation, que l’OACI établit so us forme de normes et d’autres dispositions, soit en élaborant des 
éléments complets, soit en incorporant par renvoi des normes produites par d’autres organismes. 

2. PRINCIPAUX DOMAINES DE NORMALISATION ET DE RÉGLEMENTATION 
CONCERNANT LES TRAVAUX DE L’OACI 

2.1 Le Plan directeur ATM européen (voir la note AN-Conf/12-WP/36) pr iorise les 
changements opérationnels essentiels à la modernisation des sy stèmes ATM et définit les domaines de 
réglementation et de normalisation. Il est estimé que ces changements permettent de répondre aux besoins 
en matière de performance en améliorant considérablement les performances ou en constituant un élément 
essentiel à la mise en œuvre du concept visé — même si d’autres travaux sont nécessaires pour valider les 
exigences. Ils comprennent les éléments suivants3 : 

1) passage de la gestion de l’espace aérien à la gestion de trajectoires 4D : 
a) gestion de trajectoires et trajectoires commerciales/de mission ; 
b) interopérabilité des systèmes avec échange de données air-sol ; 
c) cheminement libre ; 

2) synchronisation du trafic : 
a) opérations 4D initiales (i4D) et heure d’arrivée calculée (CTA) ;  
b) gestion intégrée des arrivées et des départs (AMAN/DMAN) et horizon AMAN 

élargi ; 
3) gestion collaborative du réseau et équilibre dynamique de la capacité ; 

a) planification de l’exploitation du réseau ; 
4) gestion de l’information à l’échelle du système (SWIM) :  

a) services SWIM initiaux ; 
5) intégration et débit des aéroports : 

a) intégration des mouvements à la surface avec les arrivées et les départs ; 
b) filets de sécurité aux aéroports; 

6) gestion des conflits et automatisation : 
a) outils améliorés d’aide à la décision et navigation fondée sur les performances ; 
b) détection et résolution des conflits. 

                                                      
3 Plan directeur ATM européen, Figure 11: « Mapping of essential Operational Changes to SESAR key features » – changements 

essentiels de l’ÉTAPE 1. 
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2.2 La feuille de route pour l a réglementation du Plan directeur ATM européen prévoit la 
réglementation éventuelle des points suivants en t ant que catalyseurs institutionnels du ciel unique 
européen4 : 

1) Révision de l a réglementation actuelle sur les services de liaison de données pour  
garantir l’application synchronisée et harmonisée de la messagerie air-sol par liaison 
de données pour  prendre en charge l’ i4D (CPDLC et ADS-C). L’ approche 
réglementaire appliquée continuerait à être indépendante de la technologie. 

2) Élaboration de dispositions définissant les règlemen ts, rôles et responsabilités 
applicables à chaque partie prenante in tervenant dans le proce ssus SWIM, aussi  
appelé cadre de la SWIM. La réglem entation du cadre de la SWIM porterait s ur les 
aspects relatifs à la gouvernance, et sur non les modèles de données qui devront être 
convenus à l’OACI, ou à l’infrastructure. 

3) Navigation fondée sur les perform ances (PBN) : La CE a confié le mandat de la 
réglementation de la PBN à EUROCONTROL, qui est en train de réaliser les travaux 
nécessaires en étroite coordination avec  l’Agence européenne de la sécurité aérienne 
(AESA). Les règlements d onneront suite à la Résolution A37-11 de l’Assemblée de 
l’OACI en définissant de s spécifications minimales de performa nce de navigation 
basées sur le Manuel de la PBN de l’OACI et en introduisant un nouvel ensemble de 
fonctionnalités dans l’espace aérien en route et de ré gion terminale, et en appr oche 
finale. L’élaboration de divers scénario s et une consultation officielle sur l’approche 
réglementaire sont actuellement en cours. 

2.3 Les points indiqués ci-après pourraient éven tuellement être normalisés en  vue des 
changements opérationnels à apporter en Europe d ans le cadre du Plan dir ecteur ATM européen. Il 
convient de noter que plusieurs de ces p oints peuvent être réalisés en remaniant les normes européennes 
actuelles : 

1) opérations initiales sur trajectoire 4D (i4D) et heure d’arrivée calculée (i4D + CTA) ; 
2) communication de données dans le contexte des trajectoires 4D et de la SWIM ; 
3) plan de vol avec trajectoire 4D ; 
4) SWIM ; 
5) plan d’exploitation du ré seau/centre d’exploitation des co mpagnies aériennes – 

processus d’établissement de priorités par l’usager (AOC-UDPP)/plan d’exploitation 
des aéroports (AOP); 

6) certification des aéronefs ; 
7) gestion de l a trajectoire et écha nges (modèles d’échange de données sur la 

trajectoire ; services et moyens de co mmunication air-air et air-sol ; modèles 
d’échange de données sol-sol ; 

8) synchronisation du trafic (état de l’AMAN/DMAN élargi) ; 
9) gestion intégrée des aéroports ; 
10) aide améliorée à la décision ;  
11) gestion des conflits et automatisation (déploiement synchronisé). 

2.4 Le Plan directeur ATM européen mentionne en outre les éléments suivants : 

1) nouveaux systèmes de communication ; 
2) nouveau système de navigation par satellite ; 
3) nouveau système de surveillance ; 
4) filets de sécurité ; 
5) séparation pour la turbulence de sillage. 

                                                      
4 Plan directeur ATM européen, Chapitre 4.4.2 : « The regulatory roadmap ». 
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2.5 En ce qui co ncerne l’interopérabilité mondiale, il faut des norm es OACI sur les mêmes 
sujets pour qu’elles puissent être incorporées par  renvoi dans la réglementation de l’UE. Ce point devrait 
déjà être décrit avec précision po ur le bloc 1. Pour ce qui est des blocs 2 et 3, la planification devrait êtr e 
préparée maintenant mais à un niveau de description plus élevé. 

2.6 La réglementation de l’UE et les norm es OACI requises doivent inclure la sécurité. Des  
règlements de sécurité p rescriptifs pourraient empêcher la mise en œuvre de nouveaux concepts 
techniques. L’approche réglementaire proposée pou rrait être appelée « réglementation fondée sur les  
performances ». Les éléments contraignants inclus dans un règlement devraient être les suivants : 

1. l’identification des entités sou mises au règlement (qui doivent se conformer au 
règlement) ; 

2. les éléments cruciaux pour la sécurité.  Ce point pourrait décrire, par exem ple, la 
fonction à exécuter à bord d’un aéronef (ce à quoi il faut se conformer) ; 

3. les dates d’application (date d’entrée en vigueur du règlement). 

2.6.1 Ce modèle pourrait fonctionner à l’échelle nationale, régionale ou mondiale (OACI). Il 
faudrait élaborer des procédures adéquates, notamment pour les points suivants : 

1. définition d’une hiérarchie de textes ; 
2. définition de l’autorité qui adopte le texte ; 
3. processus de consultation ouverts et transparents ; 
4. définition de feuilles de route pour la réglementation et la normalisation. 

2.6.2 L’idée est de créer un système qui assure la sécurité en rendant obligatoires les éléments 
cruciaux d’un règlement (ou d’une norme OACI) et, en même temps, de lui conférer la souplesse nécessaire 
pour accepter de nouvelles technologies. L’existence des normes garantit aussi l’interopérabilité. 

3.  GESTION DE L’INFORMATION DES DISPOSITIONS ET NORMES DE L’OACI 

3.1 Même s’il existe déjà une hiérarchie entre les différentes dispositions de l’OACI et entre 
celles-ci et l es spécifications industrielles, il serait  utile d’appli quer pleinement cette cap acité lors de 
l’étude de nouvelles dispositions ou de l’examen de dispositions exis tantes pour le Plan m ondial de 
navigation aérienne (GA NP) révisé. L es normes de haut niveau, qui définissent les él éments clés  (de  
préférence fondés sur les performances plut ôt que sur une prescription d’une technologie déterminée) 
occupent le sommet de la hiérarchie ; elles sont complétées par des éléments plus détaillés qui sont, dans 
l’ordre : a) des éléments incorporés par renvoi, qu i font juridiquement partie des normes, et b) des 
éléments indicatifs. 

3.2 Les éléments incorporés par renvoi peuvent être : 

a) des éléments élaborés par l’ OACI elle-même, qui est alors responsable de leur 
développement et de leur actualisation ; 

b) des éléments tirés de documents d’autres organisations et que l’ OACI reprend à son 
compte, l’Organisation devenant alors entièrement responsable de cette information ;  

c) des éléments mentionnés dans une disposition de l’OACI avec renvoi à des 
documents élaborés par d’autres organ isations ou o rganismes de l’i ndustrie. Ces 
éléments font alors juridiquem ent partie de la norme OACI ; ils ont une positi on de 
force à l’ échelle mondiale, mais l’OACI n’a pas à consacrer  de ressources pour 
développer ou actualiser les éléments détaillés, ce qui pourrait exiger des 
changements dans la gestion, compte tenu des besoins de l’aviation (voir § 3.4). 
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3.3 Ces trois options d’élaboration d’éléments incorporés par renvoi peuvent être appliquées 
selon les besoins et possibilités spécifi ques d’utiliser le matériel d’autres organisations. En Europe, il est  
prévu d’appliquer l’option c) pour SESAR chaqu e fois que c’est possible, en utilisant des normes 
internationales et européennes qui peuvent tenir co mpte de matériel produit par l’Eurocae et la RTCA. 
Les normes réglementaires sur la sécurité d’autres organismes de normalisation peuvent aussi être prises 
en compte. 

3.4 Si l’OACI applique l’option c), il lui faudra adapter ses méthodes : 

1) pour vérifier la qualité et l ’applicabilité des éléments à l’échelle mondiale, sans faire 
refaire le travail ; 

2) pour actualiser les éléments incorporés par renvoi lorsque l’Organisation en a besoin 
ou lorsque l’organisme qui les a élaborés propose des mises à jour ; 

3) pour formaliser le processus, puisque  la Commission de navigation aérienne doit  
approuver les normes de l’OACI et les éléments incorporés par renvoi. 

3.5 Beaucoup de données sont disponibles auprès d’ autres sources, tels que les d ocuments 
juridiques d’États ou d’organisations nationales et les documents d’organisations publiques, d’organismes 
nationaux et internationaux de nor malisation reconnus et d’or ganismes de normalisation de l’i ndustrie. 
Des programmes tels que SESAR, NextGen et autres doivent préciser leurs propres besoins et établir les 
éléments incorporés par renvoi. Une bonne coopération avec ces programmes aiderait l’OACI à travailler 
conformément à la dernière option. 

3.6 À ces préci sions apportées à l’établissement des normes, il  faudrait ajouter une 
planification plus précise et une produ ction améliorée des nor mes. La prés ente note ne préconise pas 
l’incorporation de toutes le s spécifications techniques des organismes de normalisation dans les normes 
de l’OACI (ce n’ est pas le  cas en Europe), mais seulement de cel les qui sont  nécessaires pour assurer  
l’interopérabilité. 

4. ASPECTS CLÉS DE LA PLANIFICATION DES NORMES DE L’OACI 

4.1 Plusieurs aspects de l a planification des nor mes doivent être renforcés pour améliorer  
l’efficacité du processus : 

1) Une complète traçabilité du GANP et  de ses feuilles de route. Il serait utile que cett e 
traçabilité soit accompagnée d’une architecture qui permette de dégager les nouveaux 
développements, les relations qui existent entre eux et leur ordre/groupement logique. 

2) Le type et la hiérarchie des dispositions  de l’OACI, comme il est expliqué dans le  
paragraphe précédent. 

3) Le cadre temporel : les descriptions d es modules ASBU et les feuilles de ro ute du 
GANP devraient être utilisées pour déter miner et planifier les trav aux requis par les 
dispositions de l’OACI. 

4) La structure de la go uvernance de la planification et de la révision et actuali sation 
périodiques, comme le propose l ’OACI dans le G ANP, par exem ple, et en tenant 
compte des points suivants : 
• Un statut cl air pour le GANP : son approbation par la présent e Conférence est  

une étape essentielle. Son actualisation, y compris celle des ASBU et des feuilles 
de route, doit être fondée sur un processus clair et tr ansparent, qui identifie les 
responsables et qui précise la partici pation des autres parties.  Le statut des  
documents papier et/ou électroniques supplémentaires doit aussi être défini. 

• Un mécanisme d’actualisation (conforme à celui d u GANP, qui porte sur les  
révisions et les améliorations nécessaires à moyen et à long terme) fondé sur : 
i) le cycle triennal de l’Assemblée, compte tenu des priorités et des ressources ; 
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ii) le programme annuel des travaux du Conseil et de la Co mmission de 
navigation aérienne de l ’OACI, en précisant la plani fication mondiale et en  
l’adaptant aux progrès réels. 

• La validation et l’approb ation des d ispositions de l’OACI, ainsi que des renvois 
aux documents d’autres orga nisations ; ce p rocessus doit être tran sparent et 
documenté. 

5) Les acteurs et les parten aires nécessaires non seulement pour élaborer le plan, mais 
aussi pour l’exécuter. 

5. ASPECTS CLÉS DE LA PRODUCTION DES NORMES 

5.1 La production des normes exige une attention particulière, d’autant plus que l’OACI doit 
compter sur les contributions des Ét ats membres et de l’industrie. Le GANP révisé et les ASBU donnent 
une orientation davantage  fondée sur les perfor mances et allant du sommet à  la base ; la plus grande  
intégration des fonctions air et sol sig nifie une plus grande interdépendance  entre les élé ments des 
systèmes que celle qui existait par le p assé. Il est donc essentiel que l’élaboration et l’amendement des 
normes soient considérés non pas comme des activ ités isolées mais comme un processus sy stémique 
cohérent et une collaboration multidisciplinaire entre les organisations, ce qui appelle le renforcement des 
points suivants : 

1) rôle de coordination de l’OACI, notamme nt pour les éléments qu’elle n ’élabore pas 
elle-même ; 

2) principes et procédures claires pour l ’établissement de modalités de travail 
équilibrées et transparentes ; 

3) gestion de la coordination entre les activités dans une approche fondée sur la gestion  
de projets, avec une forme de fonction  systémique pour créer des synergies entre les 
domaines de spéciali sation et les enti tés contributrices, et utiliser au mieux les 
ressources disponibles ; 

4) mandat précis pour les activités et les réalisations attendues ; 
5) responsabilité du sui vi de l’élaboration et du dia logue avec d’a utres organisations ; 

organisation de la participation d’autres parties pertinentes pour réaliser l’interopérabilité 
mondiale. 

5.2 L’OACI est responsable de ses proces sus et procédures de production internes, mais si  
elle travaille davantage avec des documents d’autres organisations il faudra définir clairement qui seront  
les participants ainsi que le domaine et le but de cette participation. Il faut déterminer : 

1) qui doit participer : États, organisations régionales, parties prenantes, industrie ; 
2) une structure qui permette à ces participants d’apporter leurs contributions. 

5.3 Le processus doit faire en sorte : 

1) que le travail s’applique di rectement au GANP et réponde aux besoins des différents 
programmes de modernisation régionaux, nationaux et industriel s, et qu ’il puisse 
bénéficier de compétences adéquates du monde entier ; 

2) que les organisations responsables de  ces programmes et  l’industrie, qui sont 
directement intéressés par le développement et la mise en œuvre des modules ASBU, 
aient accès aux élém ents produits et pui ssent les exam iner pour s’ assurer qu’ils 
répondent à leurs besoi ns ; leur particip ation régulière sera nécessaire après la 
douzième Conférence de navigation aérienne  pour mieux harmoniser les travaux de 
ces programmes et ceux de l’OACI ; 
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3) que les PIRG puissent jouer un rôle de soutien à la planification et à la mise en œuvre 
des plans régionaux de l’OACI et aider à créer un équilibre entre les travaux menés à 
l’échelle mondiale et ceux qui sont réalisés à l’échelle nationale ou régionale. 

5.4 Ces considérations devraient avoir u ne incidence sur la nature et/ou la structure des  
modalités de travail formelles mises en place à l’OACI. Le concept des groupes d’experts ou des groupes 
d’étude n’est pas mis en doute, mais il conviendrait d’envisager la possibilité d’adopter des modalités qui 
permettent d’assurer la consultation e t la coor dination avec les programmes  de navigation aérienne  
existants (comme SESAR, NextGen, CARATS, etc.) afin de tirer parti de leur expérience et d’appuyer les 
instances de la navigation aérienne (C ommission de navigation aérienne, D irection de la navigation 
aérienne). Ces modalités devraient inclure la partic ipation d’autres organismes de normalisation comme 
l’EUROCAE et la RTCA pour harm oniser les feuilles de route et les stratégies, et étudier certaines 
questions précises. La tenue de réunions de coordination périodiques ou même de symposiums sur la mise 
en œuvre du GANP pourrait être une f açon d’obtenir des observations de ces programmes. Quelle que 
soit la solution adoptée, les responsabilités de chacun doivent être claires et la structure doit maximiser la 
valeur ajoutée et assurer l a transparence du pr ocessus de norm alisation de l ’OACI pour t ous ses États 
membres. Le processus décisionnel formel en ce qui concerne les dispositions et l es travaux de l’OACI 
reste la responsabilité de la Commission et du Conseil de l’OACI. 

6. RECOMMANDATIONS 

6.1 L’OACI est invitée : 

a) à élaborer une feuille de route OACI pour les dispositions des SARP requises pour 
mettre en œuvre le GANP  conformément aux besoins des États et  des régions, et un 
mécanisme pour l’actualiser ; 

b) à veiller à ce que soit  examinée la possib ilité d’inclure les éléments mentionnés au 
§ 2 dans la liste des sujets à traiter dans la feuille de route ; 

c) à veiller à ce que les normes de l’ OACI et d’autres organisations soient en place au 
moment où elles seront requises : 

d) à structurer les normes et  autres dispositions de m anière à utiliser au m ieux les 
ressources d’autres organisations de nor malisation lorsqu’elles sont est imées 
nécessaires et à incorporer par renvoi les documents pertinents de ces organisations ; 

e) à mettre en place et à assurer une coordination adéquate avec le s autres organisations 
de normalisation afin d ’améliorer l’efficacité globale de la production des normes 
d’aviation internationale requises pour le GANP ; 

f) à établir des m odalités pour les travaux sur les dispositions OACI requises pour  
mettre en œuvre le GANP et pour la supervision globale des questions qui concernent 
l’ensemble du système. 
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